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ARTICLE UNIQUE

Rédiger ainsi cet article :

« L’article 2493 du code civil est abrogé. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement nous souhaitons abroger la disposition adoptée en 2018 visant à déroger au 
droit du sol à Mayotte.

Mayotte, 101ème département français, doit cesser d'être l'archipel des dérogations et exceptions à 
la loi en défaveur des personnes qui y résident. Là où la moitié de la population vit avec moins de 
260 euros par mois, ne pas y appliquer le droit commun ne fait qu'accentuer une terrible précarité. 
C'est le cas pour le droit des étrangers, mais également pour le non alignement des prestations 
sociales sur l'Hexagone.



ART. UNIQUE N° 2

2/2

Le droit commun prévoit la possibilité d'acquérir la nationalité française à sa majorité en étant né en 
France de 2 parents étrangers à la condition d'avoir sa résidence en France pendant une période 
continue ou discontinue d'au moins 5 ans, depuis l'âge de 11 ans (art. 21-7 du code civil). Depuis 
2018 et la loi Asile et Immigration cette règle ne s'applique plus à Mayotte où il est demandé qu'à la 
date de naissance l'un des parents ait résidé en France de manière régulière et ininterrompue depuis 
plus de 3 mois (art. 2493 du code civil). Cette disposition n'a pas eu les effets escomptés : les flux 
migratoires n'ont pas diminué. “Les chiffres communiqués par le ministère confirment 
paradoxalement la faible attractivité du droit de la nationalité (...) Les inégalités de richesse 
considérables entre les Comores et Mayotte expliquent bien mieux ce qui guide la migration” 
résume le professeur de droit public Jules Lepoutre.

Certes, l'idée de "droit du sol" est déjà en réalité trompeuse, puisqu'il ne suffit pas de naitre en 
France pour devenir Français. Mais déroger à ce principe c'est aller à l'encontre du principe d'unité 
et d'indivisibilité de la République qui garantit que la loi soit la même pour toutes et tous sur le 
territoire national, comme l'affirme l'article 1er de la Constitution ou encore les articles 1 et 6 de la 
Déclaration des droits de l'Homme et du citoyen. "La République reconnaît, au sein du peuple 
français, les populations d’outre-mer, dans un idéal commun de liberté, d’égalité et de fraternité" 
prévoit aussi l'article 72-3. Nous nous sommes éloignés de cet idéal et il est temps de revenir sur la 
dérogation injustifiée prévue par la loi afin que le droit du sol, principe consacré dès la Constitution 
de 1793, soit le même pour toutes et tous et ce peu importe où l'on se trouve en France.


